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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Manque d'IME en France
Question écrite n° 7412

Texte de la question

M. Matthias Tavel interroge Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur le manque criant d'instituts médico-
éducatifs dans le pays. Cette sous-dotation de la France en IME cause de grandes difficultés à des familles déjà
éprouvées à différents degrés par la situation et l'organisation familiale qu'elle induit, qui leur est imposée en
raison de la situation de handicap de leur enfant. L'attente pour obtenir une place en IME après s'être inscrit sur
liste d'attente est pour beaucoup interminable et peut durer jusque plusieurs années. En témoigne le cas d'une
famille en attente d'une place à Saint-Nazaire à l'IME Lucien Desmonts de Saint-Nazaire depuis 2022 et à
l'association Marie Moreau depuis 2023. Le plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation
de l'offre médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030, issu de la conférence
nationale du handicap 2023 et mis à disposition des ARS, est un des leviers qui doit être mobilisé pour
augmenter le nombre d'IME dans le pays et de places dans ces établissements. Il lui demande donc comment,
et dans quel délai, elle entend pourvoir au déficit d'instituts médico-éducatifs en France, de sorte que chaque
enfant, dont la situation personnelle requiert qu'il soit scolarisé en IME, puisse y être accueilli dans des délais et
conditions raisonnables et adaptés, pour lui et sa famille.

Texte de la réponse

Le Président de la République a annoncé la création de 50 000 nouvelles solutions à destination des personnes
en situation de handicap à l'horizon 2030. Cette mesure vise à proposer à chaque personne en situation de
handicap une réponse adaptée à sa situation, considérant ses besoins et attentes. Fort de cet engagement, le
ministère chargé des personnes en situation de handicap a décliné cette mesure avec une attention toute
particulière pour les territoires les moins dotés en termes de solutions, dans une logique d'équité territoriale tant
sur le territoire métropolitain qu'en Outre-mer. Conformément à la circulaire
DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 relative à la mise en œuvre du plan de création
de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l'offre médico-sociale à destination des personnes en
situation de handicap 2024-2030, issue de la conférence nationale du handicap 2023, les agences régionales de
santé ont réalisé des programmations pluriannuelles (2024-2030) en veillant à la fois à l'évolution de leur offre et
à la fluidification des parcours des personnes en situation de handicap, et ce, en cohérence avec les diagnostics
territoriaux réalisés préalablement en lien étroit avec l'ensemble des parties prenantes, notamment les
associations représentant les personnes ainsi que les départements, chefs de file de l'action sociale sur leur
territoire. Conscient des enjeux spécifiques associés aux jeunes adultes accompagnés au titre de l'amendement
Creton, le ministère des solidarités identifie ce public comme prioritaire. Ainsi, le déploiement de solutions,
inscrites dans le plan des 50 000 solutions, permettra à la fois d'apporter une réponse appropriée aux adultes
concernés et de créer des solutions adaptées pour les enfants aujourd'hui en attente. A très court terme, c'est-à-
dire dès 2025, le Gouvernement prévoit le déploiement effectif de 15 000 solutions, associé à une enveloppe
portée par le projet de loi de financement de la sécurité sociale à 270 millions d'euros supplémentaires en 2025.
En outre, un fonds d'appui à la transformation de l'offre, mobilisable dès l'année 2024, et doté d'un montant de
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250 millions d'euros pour la période 2024-2027, permet en complémentarité du plan des « 50 000 solutions »,
d'appuyer les territoires dans l'ingénierie de projet (conception et développement de solutions
d'accompagnement transformées) et de soutenir l'investissement des établissements (modernisation du parc
immobilier, développement de systèmes d'information ou accompagnement de l'innovation) qui constitue un
enjeu majeur pour la qualité d'accompagnement des personnes en situation de handicap.
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